Chapitre deux : les politiques d'équipement et de communication

Les équipements et les services publics locaux sont, avec le logement, les composantes de l'accès à l'urbanité, autrement dit du droit à la ville. Les infrastructures et moyens de communication sont ce qui permet la mobilité et l'échange, conditions fondamentales de l'intégration sociale. A cet égard, l'enjeu, pour des villes se voulant inclusives, est de faire face au défi de l'équipement de base des quartiers pauvres et d'assurer une qualité égale des services à la population, qu'elle soit pauvre ou riche. De telles avancées ne peuvent se faire sans compter sur la participation et l'inventivité des habitants. Un aspect positif de la mondialisation réside dans la circulation rapide et générale des informations sur des expériences locales innovantes grâce, notamment, aux nouvelles techniques d'information et de communication. Encore faut-il que les individus et les communautés de base puissent avoir accès à ces techniques et s'en saisir pour améliorer leurs conditions de vie.

Nous verrons, dans ce chapitre, comment la question des équipements, des services et des communications est complexe. Elle renvoie en effet autant à l'exclusion qu'à l'inclusion, selon les processus socio-politiques qui s'instaurent dans la production et la gestion de l'espace urbain. D'autre part, cette thématique est fortement discriminante si l'on confronte les lieux de la pauvreté des pays du Sud à ceux du Nord.

Les quartiers pauvres s’ils se présentent dans des situations semblables de délaissés urbains, d’enclavement par les infrastructures, de côtoiement et de mise à l’écart par rapport aux quartiers riches, ne sont pas dans des situations identiques en termes d’équipements, même s’ils sont toujours plus défavorisés que les quartiers des affaires et des classes aisées. Les habitants des quartiers défavorisés des villes du Nord ont accès pratiquement à tous les équipements imaginables, même si c’est parfois à un niveau de qualité inférieure et à une certaine distance de chez eux.

De plus dans les villes du Nord, l’infrastructure de base est généralement présente. La croissance urbaine réduite fait que la pauvreté se localise principalement dans des quartiers existants déjà équipés qui se dévalorisent. Il s'agit d'une part des quartiers périphériques aux villes-centres qui ont accueilli des opérations d'habitat social d'envergure, et d'autre part de parties vétustes des cœurs de ville. Dans ces pays, les pauvres n'ont donc que rarement à se poser la question de leur organisation pour l’obtention des infrastructures de base ; leur action porte plutôt sur la tarification, et leurs groupements revêtent des formes quasi syndicales. 

Au Sud, c’est l’ensemble de la communauté qui doit s’organiser pour obtenir un service, et d’abord le financer, même si c’est de manière différée par  l’intervention du micro-crédit. L’implication de la population est beaucoup plus importante et, la coopération des organisations non gouvernementales essentielle pour l’appuyer. 

1 . Les équipements et les services

1.1. Le paradoxe des infrastructures de transport

De nombreux quartiers pauvres des périphéries se trouvent à proximité de dessertes autoroutières qui conduisent aux aéroports ou qui permettent de sortir de la ville. Ces infrastructures sont cependant réservées à ceux qui disposent d’automobiles et interdites aux piétons. Elles apportent des nuisances, du fait du bruit et de la pollution aux quartiers qui les bordent et qui, eux, n'en tirent aucun avantage.

 La dualisation de l’espace autour des grands axes de communication est vécue comme une violence : le territoire de la vie quotidienne, de l’immobilité des uns, est traversé par la vitesse des  autres, de manière purement fonctionnelle, sans aucune communication possible. Il n’y a que lorsqu’une infrastructure n’est pas complètement réalisée ou est désaffectée qu’elle devient territoire d’installation pour l’autre fraction de la société.

Cette violence est réciproque et la traversée des quartiers pauvres se fait aux risques d’agressions et de vols, fortement médiatisés, ce qui pousse à renforcer le contrôle des forces de police sur ces axes. Les accidents qui arrivent aux piétons qui s’y risquent malgré les interdits sont nettement moins documentés. Cette violence routière, et sa forme dissymétrique délinquance/accident, est fortement ressentie dans les pays où la situation sociale est la plus dualisée, mais elle se manifeste également dans les quartiers défavorisés des pays du Nord qui sont, eux aussi fréquemment longés ou traversés par des axes de grande circulation qui les isolent du reste du territoire urbain.

Dans de nombreuses villes, les quartiers pauvres sont littéralement enserrés par ces infrastructures urbaines dont les habitants n’ont pas l’usage, et dont ils tentent de se protéger par des murs qui rompent la continuité du paysage et dévalorisent les territoires urbains ainsi isolés. 

La pauvreté des habitants a souvent été le prétexte pour réduire au minimum la desserte des quartiers pauvres par les transports en commun. Les fréquences sont en général nettement plus faibles que dans des quartiers proches mais plus favorisés. Du coup les habitants, las d’attendre des transports trop peu fréquents, se débrouillent autrement. Et la boucle se referme : la faible fréquentation justifie la faible fréquence. Des expériences ont pourtant prouvé que lorsque les fréquences devenaient suffisantes pour que le transport en commun soit attractif, la fréquentation devenait beaucoup plus importante, et le désenclavement envisageable. Reste que l'équilibre financier est difficilement atteint dans l'activité de transport en commun, de façon générale. La ville inclusive nécessite donc une volonté de solidarité budgétaire au sein de la ville ou de l’agglomération, entre quartiers riches et quartiers pauvres, dans un consensus minimum. Mais la possibilité, pour la main d’œuvre, de se rendre à son travail sans trop de fatigue est sans doute aussi la condition de la mise en place d’une ville productive.

Longtemps l’enclavement des quartiers pauvres a été perçu comme une fatalité, une résignation à ce que ceux qui disposent des revenus les plus limités se regroupent sur les terrains les moins valorisés et non viabilisés. La crise du logement qui conduit certains membres des classes moyennes à employer la voie irrégulière pour l’accès au sol urbanisable est sans doute à l’origine d’un changement d’attitude. On cherche à faire venir les réseaux là où sont les habitants au lieu d'en organiser systématiquement le déguerpissement.

Cela amène à essayer de concevoir des solutions techniques adaptées, qui ne relèvent plus du bricolage et du détournement, mais qui gardent l’esprit de rusticité et d’efficacité de ces microéquipements. Le savoir d’artisans locaux peut se recycler dans ces travaux d’amélioration. L’ensemble des services locaux constitue un potentiel d’emploi, y compris en relation avec certaines entreprises internationales ou certaines organisations gouvernementales qui conduisent ces travaux. L’enlèvement des ordures ménagères est particulièrement propice au développement de tels partenariats.

L’heure semble venue d’essayer de concevoir comment la présence de grandes infrastructures de transport pourrait se transformer en avantage, par de petites modifications de ces infrastructures qui y donneraient une accessibilité nouvelle. Le recueil de la parole des intéressés sur les formes concrètes à donner à ces transformations est  important. 

L’équipement de ces quartiers existants ne peut être pensé dans les mêmes termes que l’équipement de quartiers neufs destinés à la vente. Il s’agit de les rendre plus propices à l’urbanisation qu’ils ont acquise de fait, en jouant sur leur proximité de la ville équipée, et sur la différence qu'ils ont avec elle, en poursuivant la démarche qu’implique la régularisation foncière. Il faut donc penser le raccordement aux infrastructures existantes, à la fois techniquement et socialement, matériellement et par le système de gestion.

1.2. Des services urbains pensés avec les usagers des quartiers pauvres

L'accès aux services de base

Dans tous les pays les groupes à faibles revenus ont peu accès aux services de base ou, s'ils disposent de services, ils sont d'une qualité inférieure. La distorsion est particulièrement forte en termes de dépense publique ; dans certains pays les dépenses publiques d’infrastructures par ménage peuvent varier de un à 5, si bien que 80% de ces dépenses profitent aux 20% les plus riches. Etant donnée leur position dans la société, ces ménages savent se faire entendre. 

La fragmentation des associations et la non mise en débat public des propositions des uns et des autres conduisent ceux qui sont en position d’arbitrage à l'exercer en faveur de ceux qui ont les moyens de pression les plus forts. A contrario, la mise en débat public du budget d’investissement  pratiquée par la municipalité de Porto Alegre et par d’autres municipalités brésiliennes semble une tentative intéressante pour arriver progressivement à équiper les quartiers pauvres en fonction des attentes de leurs habitants.

Un effort d’évaluation des circuits suivis par les financements publics est nécessaire, car de nombreuses mesures s’avèrent contre-performantes par rapport aux vœux de leurs initiateurs. Par exemple, l’accès public aux équipements ne garantit pas leur usage de la part de ceux auxquels on les avait destinés. D'où la nécessité de faire davantage participer les usagers aux processus de conception des équipements et de faire en sorte que leur rôle ne se limite pas à la phase de lancement, mais soit partie intégrante des modalités de gestion des équipements.

Dans une expérience menée au Sénégal à Rufisque, un partenariat entre ONG, collectivité locale, entreprises privées et habitants du quartier tente de venir à bout de certains problèmes d’équipement, d’assainissement en particulier . (ENDA, 1995)


L’installation d’ouvrages d’assainissement dans chaque concession est préfinancée par le Fonds. Les remboursements des familles couvrent ces dépenses, ainsi que les dépenses collectives d’installation du système
. La rapidité de la mise en place et le constat concret des améliorations occasionnent un bon taux de recouvrement. Le système peut s’étendre, du fait des apports financiers externes de la coopération et des ONG. 

Les infrastructures ainsi créées sont mises à la disposition des collectivités locales, qui en assurent la maintenance, dès que celles-ci se décident à assurer une fonction d'intermédiation entre les habitants et le Fonds. L’assainissement ainsi entrepris à l’échelle du quartier a vocation à devenir un assainissement municipal, qui aura été construit avec la contribution des populations défavorisées qui en sont les bénéficiaires. Il s’agit de la mise en place d’une économie populaire avec la participation active, en travail et en argent, de la population.

Le caractère communautaire qu’ont souvent pris ces quartiers, du fait de leur exclusion du cours normal de la ville, peut-être un atout dans cette nouvelle perspective d’inclusion. Avec les représentants du quartier, quel que soit le mode de désignation choisi localement, dirigeants d’associations ou leaders élus, un accord doit être recherché par les autorités locales pour une gestion adaptée des services urbains qui assure un niveau de service défini d’un commun accord, et éventuellement améliorable au fur et à mesure.


Pour intervenir dans ce contexte il faudrait mettre sur pied un nouveau type de partenariat qui prenne en compte les contributions des habitants, tout en apportant d’autres financements de la ville, de l’Etat, de la coopération internationale, dans le cadre d’un projet de développement des services dans ces quartiers. Une troisième voie entre le secteur public et le secteur privé marchand a été proposée : en alliance avec les deux premières elle organiserait l’accès des citadins aux services urbains de base. (Blary, 1995)

Il ne s’agit pas de mobiliser de la main d’œuvre et de collecter des sommes pour une action ponctuelle et limitée dans le temps comme ont pu le faire les AGETIP, avec le secret espoir que la population prendrait le relais par elle-même, mais d’instituer un partenariat entre toutes les forces en présence dans la ville. Dans ce cas, la population est considérée comme une de ces forces et non comme un simple client.

Constituer la population comme une des forces actives de la ville inclusive implique de l’admettre telle qu’elle est, avec les formes d’autorité qui l’encadrent, sans anticiper sur les formes plus démocratiques qu’on voudrait promouvoir. Instaurer des médiations entre les quartiers et les pouvoirs institués, dans lesquelles les institutions propres à la population ne sont pas prise en compte, et sont remplacées par des professionnels chargés de les représenter, revient à s’exposer à ce que jamais ces autorités réelles ne travaillent à mettre en œuvre les mesures pourtant apparemment décidées en commun.

Les limites auxquelles se heurte la mise en place des réseaux dans ces quartiers, viennent de cette tendance permanente à remplacer le politique par le technique, le local par l’exogène. Pour des raisons historiques les réseaux techniques d’origine occidentale sont adaptés à une conception individualiste, dans laquelle l’usager final ou le client est le chef de famille, et où la desserte est assurée à chacun à une tarification égale (des entorses ont d’ailleurs été faites à cette égalité au profit des gros consommateurs dont les activités productives devaient être encouragées). Dans les pays du Sud l’usager final du réseau est le fontainier, qui lui-même sert les familles de son quartier. Celles-ci modulent leur demande en fonction de leurs ressources. Il y aurait peut-être là une possibilité d’accords collectifs locaux pour d’autres modes de tarification. 

Aujourd’hui dans les quartiers pauvres des villes du Nord des mesures de substitution doivent parfois être mises en place pour des usagers qui n’arrivent pas à payer le prix des services. C'est le cas de la consommation domestique d’électricité en France par exemple : des aides ont été créées, cofinancées par plusieurs collectivités et institutions. Dans un premier temps on a fait acheter la consommation d’électricité à l'avance, pour que les personnes concernées se limitent à leurs possibilités financières. On en est venu ensuite à la conception d’un service public minimal. 

1.3. Une question vitale : l'adduction d'eau

Le raccordement direct des quartiers aux réseaux, notamment d’assainissement, est trop cher, même dans sa version économique, pour qu’on puisse envisager l’équipement complet des villes au fur et à mesure de l’arrivée des habitants ou par rattrapage des situations acquises. 

Toutes les solutions d’adaptation de la ville à la pauvreté ont un coût, tant pour les pauvres car cela se répercute dans leur consommation, que pour l’Etat quand il subventionne des branchements. Il faut rémunérer le fontainier qui revend l’eau aux autres habitants, et donc ceux-ci achètent l’eau plus cher que s’ils disposaient d’un branchement direct. Or l'obtention d'un tel branchement peut coûter plus d'un mois de salaire. Si les habitants achètent l’eau à un revendeur informel c’est encore plus cher. 

Lorsque les quartiers précaires sont implantés sur des pentes - ce qui est souvent le cas,  ou simplement sur des terrains non nivelés, l’installation d’un réseau d’assainissement est compliquée ; elle l'est parfois aussi à cause de la nature des sols. En l’absence de réseau d’adduction d’eau la consommation dans les quartiers d’Abidjan est de 25 litres par personne par jour, alors que les ingénieurs estiment qu’un réseau d’assainissement en demande environ 50 pour fonctionner correctement (c'est la norme de consommation correspondant à un mode de vie urbain moderne). (Blary, 1995)

Des solutions alternatives

Les habitants des quartiers ont aussi recours à d’autres sources d’approvisionnement.  L’analyse de ces pratiques et leur évaluation économique devraient être prises en compte dans la construction du partenariat habitants, entreprises, collectivités locales destinés à mettre en œuvre des services utilisant toutes les possibilités en présence. 

Une reconfiguration du solvable et de l’insolvable devrait aider à redéfinir les contours de la pauvreté dans ces quartiers et permettrait d’apprécier les richesses contenues dans certains comportements quotidiens, notamment des femmes.

Dans certains pays, les moyens financiers nécessaires à l’équipement des quartiers peuvent être trouvés en grande partie auprès des émigrés.


Ces dispositions adaptées au cas d’une petite ville, comportant un important groupe de migrants, sont-elles adaptées aux quartiers précaires des grandes villes ?

Des principes pour un développement égalitaire de la distribution de l'eau

Afin d'éviter les deux écueils que sont la coalition d'intérêts recréant des inégalités et les solutions strictement communautaires qui déresponsabilisent les autorités municipales, trois types de précautions sont recommandés (Le Bris, 2000) :

· "établir des contrats locaux entre pouvoirs publics et groupes d'acteurs, dont la véritable nature soit moins juridique que politique ; 

· concevoir des systèmes d'approvisionnement en eau qui ne soient ni circonscrits aux seuls exclus (fragmentation de la ville) ni coupés des problèmes de logement (sectorisation des interventions) ;

·  éviter une logique de projet transformant la ville en archipel, en abordant des questions comme : la permanence des fonctions confiées contractuellement aux groupes d'acteurs, la nécessité de bonifications sociales dans les systèmes de tarification, le paiement effectif des factures par tous (administration et clientèle aisée comprises), le besoin d'une fiscalité locale efficace et équitable".

L'équipement et l'implantation de services dans les quartiers pauvres sont un moyen, pour leurs habitants, d'accéder à la santé et à la dignité. C'est une base sur laquelle peut être construite l'inclusion à la société locale.

Mais le monde ne s'arrête pas là. Aujourd'hui, la lutte contre l'exclusion s'alimente d'exemples venus des quatre coins de la planète. C'est pourquoi l'amélioration des communications est un enjeu pour la ville inclusive.

2 . Les communications

Les moyens de communication sont des biens ambivalents. Leur privation isole certaines populations du reste du monde et, en ce sens, leur acquisition est un grand pas vers l'inclusion. D'un autre côté, on a pu voir que la diffusion de la télévision n'a pas eu que des effets bénéfiques. Il faut donc considérer les moyens de communication comme des outils qui n'ont pas de vertu par eux-mêmes mais qui servent certaines stratégies.

La radio, outre le fait qu'elle concrétise le droit à l'information, peut aussi servir à transmettre des messages personnels dans des zones enclavées. Dans les pays du Sud, elle peut participer de l'interaction entre habitants des quartiers pauvres et l'ensemble des agglomérations.

Radios et télévisions nationales sont pourvues généralement de relais d’émission qui permettent de les capter sur l’ensemble du territoire. Il peut en aller de même de radios locales en modulation de fréquence, des associations locales se fournissant en émetteurs auprès d'ONG internationales.

Les technologies de télétransmission, paraboles et magnétoscopes, permettent aux habitants des quartiers pauvres de se déprendre des diffusions gouvernementales, qu’elles soient nationales ou locales. Le fait que des sociétés privées qui vendent ces produits trouvent une clientèle dans ces quartiers, pourrait peut-être ajouter du poids à la revendication d'électrification nécessaire au fonctionnement des appareils
.

2.1. Les nouvelles technologies d'information et de communication

Le PNUD, rappelant que la moitié de la population mondiale n'a toujours pas le téléphone
, souligne que les technologies d'information et de communication (TIC), sont "une composante fondamentale du développement et non pas un luxe". (PNUD, 2001). Or, l'inégalité est flagrante : "l'Afrique sub-saharienne, qui abrite près de 10% de la population du globe, ne possède que 0,1% des connexions à Internet". (ibid.) Une partie de l'Asie est également exclue de la connexion. Internet n'est effectivement accessible qu'à condition de disposer d'une ligne téléphonique, d'un ordinateur et d'un modem.

L'action des organisations internationales

Le PNUD, dans le cadre de son encouragement à la lutte contre la pauvreté, juge prioritaire l'appui à l'équipement en infrastructures de communication appropriées. C'est ainsi qu'en 2001, a été lancé le réseau d'information pour le développement (RID en français, WIDE en anglais, web of information for development) "qui offre des bases de données en ligne, des forums électroniques et des partenariats pour appuyer les pays en développement dans les nouvelles technologies." (PNUD, 201)

D'autre part le PNUD et la Banque mondiale sont parties prenantes d'un groupe d'experts réunissant des représentants de pays du Nord et du Sud, des ONG et des acteurs économiques, le GEANT, Groupe d'Experts pour l'Accès aux Nouvelles Technologies. Les travaux de ce groupe proposent des mesures destinées à réduire le fossé dans l'équipement numérique entre pays industrialisés et pays en développement.

D'autres groupements sur ce thème associent des Fondations, le Peace Corps des USA, les volontaires des Nations Unies et des entreprises privées.

Plus concrètement, des actions d'équipement et de formation sont engagées dans un certain nombre de pays sous-équipés. Le PNUD indique que, depuis 1993, il a assuré le premier raccordement à Internet de 45 pays et dispensé les formations nécessaires à diverses organisations.

Du local au global : les NTIC dans les réseaux d'action contre l'exclusion

La fin du XXè siècle a été fertile en élaboration de stratégies des ONG via Internet. C'est ainsi que la coordination des ONG dans la préparation à Habitat II a eu largement recours à Internet, en 1995-96.

De nombreux autres réseaux associatifs utilisent désormais les communications électroniques. Dans les pays du Nord, les relations s'en trouvent consolidées, les idées et les propositions circulent, les alliances se consolident. Les exclu/es se mobilisent aussi à travers ces réseaux ; citons à cet égard le Réseau des Sans-abri (Homeless People Network) des Etats Unis. (Ottolini, 2001)

Au Sud, les connexions étant beaucoup moins répandues, les mouvements sociaux en ont forcément une utilisation plus limitée. Il faut tout de même citer les cas de ENDA Tiers Monde, ONG basée à Dakar, qui agit en Afrique et dans d'autres continents et qui a beaucoup travaillé pour diffuser l'utilisation d'Internet. De même, Fedevivienda en Colombie, dans le domaine du logement. (Ottolini, 2001)

Sans sous-estimer l'immense différence d'accès entre le Nord et le Sud, remarquons tout de même que, mieux que tout autre moyen de communication, Internet permet d'établir des liens entre ces deux parties du monde. La Conférence de Rio a démontré pour la première fois la possibilité d'une participation à grande échelle grâce à cet outil, qui a, depuis, servi à organiser mainte rencontre internationale et mobilisation contestataire (Seattle, Porto Alegre, Davos…) où se rencontrent ONG et associations du Nord et du Sud. (Ottolini, 2001)

Les NTIC outils d'une gouvernance inclusive ?

Les NTIC  ont permis une certaine avancée de la démocratie locale et de la décentralisation. Par exemple au Chili, les municipalités sont informées sur leur droits, sur des politiques publiques, des possibilités de financement, des nouvelles tendances. Quelques associations de villes ont vraiment misé sur ces services.

Au Pérou et au Chili, mais aussi en Equateur, plusieurs initiatives ont vu le jour pour renforcer la capacité des "femmes entrepreneurs", en particulier du secteur informel (par exemple vente en ligne ou formation).

En Colombie, mais aussi dans les quartiers périphériques de Sao-Paulo (sous l'impulsion du PT), plusieurs boutiques d'information ont vu le jour, permettant aux habitants  d'être mieux informés sur leur ville. A Fortaleza, le PGU (programme de gestion urbaine) a aidé au montage d'une école autogestionnaire (gérée par une organisation d'habitants) qui organise des cours d'informatique dans les quartiers pauvres. Plus de deux cents jeunes ont ainsi été formés, et la grande majorité a trouvé du travail. Avec les bénéfices de l'école, les "mutuarios" ont payé une avocate qui a pu les défendre face aux expulsions. 

En Haïti, des jeunes d'un bidonville de Port-au-Prince, qui avaient commencé par monter une bibliothèque pendant la période du coup d'Etat (1991), dans le désir de combler le faible développement culturel dans leur quartier, ont évolué vers l'informatique et se sont véritablement qualifiés en la matière. Ils assurent aujourd'hui un service associatif de connexion à Internet (dans la limite des disponibilités en électricité, bien sûr).

Un équipement, qui serait à usage purement individuel dans un quartier de classe moyenne, peut être à usage collectif. C’est ainsi que la banque Grameen a prêté à des femmes du Bangladesh l’argent nécessaire pour s’équiper en téléphones portables, que ces femmes louent ensuite aux usagers locaux. Les nouvelles technologies satellitaires facilitent ce type d’équipement local sans réseau, et le microcrédit  peut en faciliter l’autofinancement. (Lena, à paraître en 2002)

On voit, à travers ces exemples, comment Internet, non seulement est un moyen d'accès à la connaissance et aux échanges, mais également un outil d'autant plus percutant de la lutte contre l'exclusion qu'il s'insère dans des stratégies et dans des plans d'action multiformes.

2.2. des exigences pour une ville inclusive

Quel que soit l’équipement par rapport auquel on analyse la situation, il semble que les objets de consommation et les usages qui leur sont liés, caractéristiques de la vie urbaine, sont présents dans les quartiers défavorisés, non pas à l’état de réalité, mais à l’état de normes de consommation potentielles. La ville inclusive se présente alors comme l’ensemble des bricolages techniques et institutionnels nécessaires à l’esquisse d’un accès à des équipements et services inaccessibles aux individus, dans un cadre collectif qui en fait supporter le coût à un groupe suffisant de familles. Il s’agit d’une socialisation locale des consommations collectives. Une socialisation en général peu assumée par les gouvernements locaux et a fortiori nationaux tant ceux-ci sont pénétrés de l’idée que leur rôle est de développer le marché de l’emploi salarié, et donc de s’opposer à tous les arrangements qui pourraient en limiter la nécessité. Dans ces conditions, certaines ONG positionnées contre l’emprise croissante du marché, risquent de ne pas bénéficier de toute la coopération des autorités publiques qui serait nécessaire.

Il est en tout cas important de souligner que les populations des quartiers pauvres ont une perception assez claire des qualités techniques et sociales des infrastructures fournies par le marché, dont certains de leurs membres ont eu connaissance en travaillant dans les quartiers riches, notamment comme domestiques, ou en travaillant comme émigrés. Il y a donc un désir d’assurer dans son quartier un niveau de consommation équivalent, et un rejet des solutions au rabais. Cela nécessite des efforts et une volonté politique qui ne peuvent venir que de l’organisation interne des quartiers, que celle-ci repose sur des autorités traditionnelles ou sur de nouvelles autorités élues. Des innovations, en la matière, se sont exprimées ces dernières années en particulier au Brésil.

Le système de démocratie participative mis en place à Porto Alegre au Brésil comporte une dimension pédagogique importante, ainsi qu’un système d’arbitrage apparemment objectif entre priorités présentées par les différents quartiers, arbitrage qui du fait de l’orientation de la municipalité joue en faveur des quartiers défavorisés. Le dispositif est pensé pour permettre d’établir un consensus dans la ville tout entière sur les affectations du budget d’investissement aux différentes dépenses d’infrastructure.

D’après des participants au système, celui-ci permet à une véritable solidarité urbaine de se créer, et aux habitants des quartiers plus aisés de comprendre que leurs desiderata ne sont pas systématiquement prioritaires. Ainsi peut être engagée, avec une légitimation acquise dans l’ensemble de la ville, une mise à niveau en matière d’équipement des quartiers les plus défavorisés

A Porto Alegre, la municipalité essaie d'appliquer le fonctionnement participatif aux besoins de l’ensemble de son territoire. La situation est fort différente de celle de villes où la collectivité locale prend uniquement en compte les besoins des populations solvables, et sert d’intermédiaire entre les habitants et les entreprises privées ; dans de telles situations, les ONG nationales ou internationales interviennent pour permettre un minimum d’investissement dans les quartiers défavorisés. 

Comprendre les logiques collectives

Dans les deux cas, le processus ne rend les équipements finançables qu’à condition de saisir les problèmes au niveau du quartier et non du client individuel insolvable. A la différence de la logique de réseau des entreprises et des modalités opératoires de la fourniture de services à l'œuvre au nord, le service, au sud, se conçoit à l'échelle de micro-collectivités susceptibles, par leurs contributions, de résoudre le problème en alliance avec les financeurs nationaux et internationaux. Ce n’est donc pas tant une logique de service à l’habitat que de service à la vie collective qui est à mettre en place, ce qui implique une écoute des formes spécifiques de cette vie collective.

Des conceptions souples des contributions de chacun

Un ajustement est sans doute à trouver entre les formes d’investissement collectif et un marché du travail toujours plus individualisé et dispersé. Les habitants qui ont un emploi formel apporteront des contributions financières, et d'autres des contributions en nature. L’évaluation de ces dernières, et la reconnaissance de cette évaluation par l’ensemble des participants devient un enjeu essentiel du développement des quartiers. 

L’expérience des contrats passés entre l’Agence nationale de développement de l’habitat du Sri Lanka et les communautés locales fait apparaître la validité de ce type de pratique. (Pathirana et Yap Kioe Sheng, 1992)

L’agence estime que c’est une méthode économique de réalisation de petits équipements, et assez efficace puisque les délais ont été respectés, de même que les coûts dans 45% des cas, et que dans 45% des cas également, si les délais ont été dépassés, les coûts ont été tout de même respectés. Plus de la moitié des contrats ont réalisé des profits qui ont permis de construire d’autres micro-équipements. Comme dans toutes les expériences qui créent des habitudes nouvelles au sein d’une population, ces contrats d’équipements sont l’occasion d’un apprentissage du partenariat susceptible de conduire au succès la communauté locale, mais aussi d'un apprentissage de gestes individuels, d’outils, qui pourront être réutilisés dans une démarche d’amélioration personnelle. 

Cependant ces apprentissages ont dû être organisés parce que les habitants ne disposaient pas des compétences adéquates : il en résulte un coût supplémentaire pour l’agence et le souci que le système soit vraiment cumulatif et que cet investissement ne se fasse pas en pure perte.

L'agence estime que la communauté sera vraisemblablement respectueuse d’équipements qu’elle a contribué à construire. Certaines expériences vérifient cette hypothèse dans la mesure où la communauté concernée est parfaitement stable :  en effet, des frictions entre anciens et nouveaux habitants sont susceptibles de se traduire par des dégradations d'équipements, si des nouveaux venus arrivent en nombre et que des moyens d'accueil corrects ne sont pas trouvés d’emblée. Une bonne organisation communautaire n’est pas seulement une organisation capable de se mettre au travail de manière disciplinée, mais une organisation capable d’accueillir la nouveauté, et en particulier les nouveaux venus. C’est une dimension généralement peu prise en compte dans les réflexions sur la participation des habitants, et qui est pourtant à l’origine de bien des déconvenues.

3 . Quelques enseignements

Les expériences relatées ici témoignent toutes de la mise en place de partenariats complexes qui font de la communauté locale un acteur majeur de son développement, mais qui donnent aux agences nationales, aux organisations non gouvernementales nationales et internationales, un rôle essentiel d’impulsion, de conception, de préfinancement, de coordination des réalisations. 

Ces expériences montrent un glissement, certainement encourageant, par rapport au constat désabusé selon lequel les immenses quartiers pauvres ne seraient jamais aux normes exigées par les compagnies privées spécialisées dans les services publics : pour les quartiers concernés, comme pour leurs partenaires administratifs et internationaux, des chemins se dessinent vers l’obtention des services de base, qui conjuguent les moyens de tous les partenaires, y compris des habitants. Ces chemins permettront aux quartiers de sortir de la marginalité si se développent des systèmes politiques, du type du budget participatif par exemple, qui donnent une évaluation réelle des apports des communautés, mais aussi des nuisances environnementales auxquelles elles sont soumises du fait des implantations des quartiers riches, des quartiers fermés et des routes à grande circulation qui les relient. Au-delà de l’acquisition communautaire d’un certain nombre d’équipements de base, ce qui reste à négocier c’est en effet le droit à la ville, le droit à circuler au centre et à utiliser les équipements du centre. 

La mobilisation des communautés locales pour la réalisation de leurs équipements, dans des procédures contractuelles qui donnent la possibilité d’établir des équivalences entre les différents modes de participation, entre les différents types de travail, participe de cette éducation collective à la ville, à l’usage de l’espace banalisé des autres. Cette mobilisation peut permettre une modification du rapport au temps : dans les quartiers on tend à vivre au jour le jour, sous l'effet d'une précarité imposée, et on refuse les abonnements quitte à payer plus cher au fournisseur clandestin. Mais la communauté et ses membres ont-ils les moyens de se projeter dans le moyen terme ?

Toutes les expériences montrent qu’il est très important qu’existe un interlocuteur local, une autorité collective ou individuelle, dans laquelle le quartier se reconnaisse et à laquelle il confie sa capacité de contracter. La constitution de cette autorité peut être traditionnelle ou élective selon les cas, elle doit en tout cas émaner du quartier, et non lui être imposée de l’extérieur ; elle doit être politique au sens fort du terme, soucieuse du rassemblement de tous; cela doit être sa compétence principale et la compétence technique ne saurait s'y substituer.

Dans cette « représentation » politique du quartier, dans cet acteur collectif de la communauté, les femmes tiennent une place de choix, et parfois même celle de haut parleur. Les tâches auxquelles vont pourvoir la plupart des nouveaux équipements installés sont en grande partie effectuées par elles ; elles ont donc tout à gagner à ce qu’elles soient moins longues et moins fatigantes. En même temps l’affectation du temps ainsi libéré n’est pas évidente. Les femmes sont dans une position ambivalente de désir et d’interrogation par rapports aux améliorations. Quand de nouveaux rôles, de fontainières par exemple, leur sont donnés, elles participent clairement. Mais le système de parole locale est-il toujours assez ouvert pour leur permettre de définir un avenir intéressant ?

La question de l’avenir est d’ailleurs celle de toutes ces réalisations. La pauvreté est une condition relative à l’évolution du reste de la ville. Des micro-réalisations qui apportent à des quartiers des services considérés comme vitaux ne les tirent pas pour autant de leur situation dévaluée dans l’espace urbain. Un travail politique est nécessaire afin que la ville soit réellement inclusive, et qu’on ne s’arrête pas à quelques quartiers pauvres un peu plus accueillants parce que mieux équipés. C’est au niveau de l’agglomération notamment que peut se traiter le rapport entre les infrastructures et les cheminements des pauvres évoqué brutalement par l’architecte Rem Koolhas avec ses images de Lagos. C’est au niveau de l’agglomération, et pas seulement du quartier, que doit être traité le problème de la circulation des pauvres dans la ville, et des opportunités de développement qui s’offrent à eux.

Nouvelles infrastructures et nouvelles formes de communication ont créé, dans l’ensemble des villes du monde, des formes de dualisation de l’espace jamais vues jusqu’à aujourd’hui ; mais elles mettent aussi au défi l’intelligence collective pour trouver les moyens de servir également la masse de ceux qui en sont a priori exclus.

En France un mouvement social de la fin des années 90 a révélé un très net retard en matière d’équipement scolaire dans le département de la Seine Saint Denis où se concentrent des familles à bas revenus, dont beaucoup sont immigrées. Traditionnellement les quartiers abritant une population plus aisée sont mieux équipés que les quartiers plus pauvres tout simplement parce que la population qui y réside sait mieux faire valoir ses droits auprès des élus que la population plus pauvre. Les établissements scolaires des quartiers les plus huppés sont ceux qui ont la représentation des parents la plus active. Le système en place démontre ainsi une tendance, que la décentralisation n’a pas contrecarrée, à favoriser les plus favorisés.








Il s’agit d’un programme de collecte directe des ordures initié par ENDA. La collecte est faite  par des charrettes manœuvrées par des habitants, faiblement rémunérés, et non par des salariés. Parallèlement un traitement des eaux usées par lagunage a été mis en place, grâce à la construction d’égouts de faible diamètre par des habitants encadrés par des artisans ou de petites entreprises. L’environnement du quartier se trouve fortement amélioré. Les travaux de précollecte effectués par les femmes ne sont pas rémunérés, alors que les travaux plus lourds effectués par les hommes le sont. Cependant, pour les femmes, il s’agit d’une amélioration importante de leur environnement, et surtout d’un sens donné au travail de précollecte des déchets qu’elles effectuent de toute façon et qui, dans ce cas, fait l’objet d’un traitement correct. Aussi sont-elles les plus attentives à la poursuite du programme. 








Le travail gratuit donné dans le cadre de ce programme est complété par un système de cotisation au sein d’un Fonds communautaire pour l’assainissement des quartiers pauvres, qui permet une redistribution des sommes collectées au profit des quartiers engagés dans le programme d’amélioration. Le préfinancement, par le fonds, des opérations d’assainissement est remboursé par les cotisations. Par ailleurs le fonds rassemble les contributions des autres partenaires du programme aux différents niveaux national et international. Ses ressources sont exclusivement destinées à l’assainissement des quartiers pauvres. Les ¾ des dépenses sont affectées à l’assainissement des eaux usées, c'est à dire à l’achat de tuyaux et au financement de leur mise en place. Le reste est consacré pour moitié à la gestion du fonds et pour moitié à l’investissement intellectuel sur la méthodologie et la formation.








Une étude de la coopération canadienne en Côte d’Ivoire montre les problèmes que pose l’évaluation des besoins des habitants. Tous les membres de la communauté ne partagent pas les mêmes priorités. Les femmes préfèrent que soient améliorés l’accès à l’eau et la gestion des déchets et soient allégées ainsi leurs tâches quotidiennes, alors que les hommes souligne la nécessité de l’approvisionnement en électricité qui permettra de mieux écouter la radio, voire de regarder la télévision. La moitié des habitants sont prêts à contribuer à l’obtention de ces services, mais pas au niveau actuellement défini par le contrat entre la municipalité et la société d’exploitation. 








Dans la région de Kayes au Mali, des puits privés ont été réalisés grâce à la mobilisation financière des émigrés. Puis une opération d’adduction d’eau potable mobilisant à la fois les Etats malien et français, des organisations non gouvernementales, et une structure commerciale a doté les habitants d’une adduction d’eau d’une qualité constante. L’ensemble de la population de la petite ville de Tringua où a eu lieu une de ces expériences a élu des délégués des groupements d’usagers, chargés de veiller sur les bornes fontaines. 





Un bureau de gestion plus restreint, élu également, est chargé de la coordination.


Des journées mensuelles de salubrité ont été prévues pour procéder à une évaluation avec l’ensemble de la population. Le prix de l’eau a été fixé à la suite d’un débat public. Les quelques techniciens nécessaires au fonctionnement du réseau ont été également choisis par les représentants des habitants et le choix a été validé par les financeurs. Les fontainiers sont en majorité des fontainières qui ont reçu une formation à leur nouvelle activité.








Le budget participatif de Porto Alegre


Les délégués au forum du budget participatif de chaque quartier sont désignés par des groupes d’inter-connaissance de dix personnes, habitants d’une rue ou membres d’une association de parents d’élèves d’une école ou membres d’une autre association ou tout type d’association volontaire. Les délégués de base élisent deux délégués du quartier qui siégeront au parlement du budget participatif avec les délégués des quinze autres quartiers, et des délégués des différentes commissions de travail thématiques qui préparent aussi le budget participatif. Ces délégués de quartier sont élus sur un programme de travaux jugés prioritaires par le forum du quartier. A travers les groupes d’inter-connaissance dont ils sont issus le quartier est tenu au courant des délibérations.


Au niveau de la ville une grille de cotation des projets d’aménagement est élaborée collectivement avec l’avis des commissions thématiques et des délégués de l’ensemble des quartiers. Sous l’impulsion de la mairie la grille privilégie les besoins les plus pressants. Les projets des quartiers sont classés selon la grille. Certains apparaissent finançables d’autres non, et les délégués auront à rendre compte des débats à leur base et à expliquer les raisons des choix. 


.








Dans ces contrats de réalisation de petits équipements avec le soutien de l’agence, les communautés peuvent garder le profit du contrat à la conception duquel elles ont contribué avec l’agence, et dont elles ont effectué le travail matériel. Ainsi la production organisée de petites infrastructures peut être l’occasion d’une accumulation modeste et d’un développement continué. Les besoins sont identifiés soit par les comités locaux d’habitants soit par des ONG. Il peut arriver que l’agence contracte avec le comité d’un autre quartier que celui où se manifeste le besoin, pour réaliser le travail, si le comité du quartier concerné n’est pas en état de contracter. Certains quartiers ont été très performants, réalisant une dizaine de contrats quand les autres s’en tiennent à un ou deux. Les matériaux, les outils et la première mise de fond pour commencer le travail sont donnés par l’agence, et les comités complètent en nature et/ou en argent. Le surplus, les matériaux résiduels, les produits issus du fonctionnement des équipements leur restent acquis. 


Cette méthode a servi dans 30% des cas à construire des latrines, dans 24% une adduction d’eau, dans 19% un centre communautaire.























� Il a été ensuite décidé que les coûts de gestion et de méthodologie seraient également récupérés auprès des familles par un allongement de la durée des remboursements.


� Voir le site � HYPERLINK mailto:amps@afribone.net.ml ��amps@afribone.net.ml� et PSE dans la bibliographie


� Il existe certes des appareils équipés de batteries ou pouvant être reliés à des génératrices, mais ce ne sont pas là les conditions d'une extension notable des marchés.


� Cette affirmation ne tient sans doute pas compte de l'exceptionnelle diffusion des téléphones portables même dans des zones très peu équipées en services et en  réseaux de distribution d'énergie. 





